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Déroulé de cette journée :
Le vendredi 31 mai dernier s’est tenu le 3ème Rendez-Vous annuel (RDVa) du Projet

Alimentaire Territorial (PAT) de la Plaine aux Plateaux, organisé par Terre et Cité (T&C) et
l’agglomération Saint-Quentin-en-Yvelines (SQY). Cet évènement s’est déroulé à
Montigny-le-Bretonneux à la Ferme du Manet, ancienne ferme rachetée par la commune et
transformée en un lieu d'événements pour les habitants et entreprises du territoire.
Cet événement annuel est une double occasion. Il s’agit d’abord de partager aux acteurs du
territoire travaillant sur les sujets de l’agriculture et de l'alimentation le bilan de l’année écoulée
et plus largement les résultats de la phase actuelle du PAT qui se clôture mi-juillet. Il s’agit
également d’évoquer ensemble les perspectives futures de l’agriculture et l’alimentation sur le
territoire. Il a été suivi de la Fête de l’alimentation locale, événement festif ouvert au grand
public de 17h à 22h30.

Table des matières :
Plénière d’ouverture :............................................................................................. 3
Quelles Eaux pour Quels Systèmes Alimentaires Territorialisés ? - Nabil Touili et
François Hochereau, INRAE.....................................................................................7
Tout savoir sur le PAT : venez découvrir votre territoire - Olivia Boyon T&C................ 12
Quels moyens de communication pour toucher le grand public ? - Laura Marguerie et
Sophie Pradie T&C................................................................................................14
Lancement de la nouvelle phase : échanges sur le plan d’action - Josselin Catarina Graça
T&C..................................................................................................................... 18
Manger du pain local, est-ce possible ? Enjeux de la structuration de la filière - T&C...21
Huile, graine, farine et malte : la filière légumineuse et ses débouchés territoriaux -
Christian Hubert, agriculteur à Beynes à l’Huilerie de la Plaine de Versailles............. 22
Approvisionnement local en cantines scolaires - Laura Poyer CD 78 et Camille Lion CPS,
animation T&C......................................................................................................26
Plénière de fin et pot de clôture :................................................................................. 30



3

Contexte :

Plénière d’ouverture :
Une centaine de participants étaient présents lors de cette après-midi d’échanges : des structures
partenaires du PAT, des collectivités territoriales, des membres de la recherche et des filières (de
la production à la distribution en passant par la transformation) ou encore des associations. Elle
s’est structurée comme suit :

- Plénière d’ouverture - 13h30-14h30
- Ateliers session 1- 14h35-15h20
- Pause - 15h20-15h40
- Ateliers session 2 - 15h40-16h25
- Restitution des ateliers - 16h30-16h50
- Mot de clôture et pot - 16h50-17h15

Pendant la plénière d’ouverture trois élus ont pris la parole :
- Lorrain Merckaert, maire de Montigny-le-Bretonneux et Vice Président de SQY délégué

à l’Aménagement et à l’Urbanisme;
- Bertrand Houillon, Vice-Président de SQY délégué à l’Agriculture et aux Espaces Verts,
- Caroline Doucerain, Présidente de Terre et Cité, Vice-Présidente de Versailles Grand

Parc Aménagement durable et maire des Loges-en-Josas.

Terre et Cité, association loi 1901 créée en 2001 par deux agriculteurs du plateau de Saclay,
est coordinatrice du PAT de la Plaine aux Plateaux depuis 2021. Initialement sur un territoire
plus petit, il s’étend maintenant à 79 communes sur 3 communautés d’agglomérations et
3 associations de territoire (Plaine de Versailles, Triangle Vert, Terre et Cité). La labellisation
niveau 1 du PAT accordée par la DRIAAF en 2021 arrivant à son terme à l’été 2024,Terre et
Cité et l’ensemble des partenaires du PAT se sont concertés afin d’établir un nouveau plan

d’action et de monter un dossier de candidature afin d’obtenir une labellisation de PAT niveau
2 pour 5 ans. Cette labellisation permet de se donner un objectif et des projets communs ainsi
que d’obtenir des financements. Cette demande est en attente d’instruction au moment du

RDVa qui est l’occasion d’enrichir ce plan d’action et de d’ores et déjà le concrétiser par des
projets.

https://www.plainedeversailles.fr/
https://trianglevert.org/
https://terreetcite.org/
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Ces intervenants ont rappelé la volonté des acteurs du territoire de développer une alimentation
locale et de s’emparer des sujets de l’agriculture, des circuits courts et de la production locale.
Depuis 2017 la collaboration entre acteurs du territoire ne cesse d’augmenter pour travailler sur
la résilience alimentaire du territoire, ce qui a permis d’obtenir 800 000 € de subventions
dédiées au PAT et ses projets ces 3 dernières années. Ce montant a financé près de 30 projets
qui représentaient 2 millions d’euros sur le territoire. On peut citer par exemple l’édition des
livrets Manger Local, les projets pédagogiques à destination des scolaires, l’étude Climaleg-eau
sur les besoins en eau en maraîchage à l’horizon 2060, l’édition d’un guide de création des epi,
une étude sur la restauration collective à SQY, la relance d’une champignonnière aux potagers
de Marcoussis et différents projets de forage.
Cette dynamique s'élargit de nouveaux partenaires qui rejoignent la démarche PAT : l’Agence
Eau Seine Normandie (AESN), l’INRAE, le Conseil départemental des Yvelines et la Région.

Hélène Preux, Responsable du Pôle Offre alimentaire et Nutrition de la DRIAAF s’exprime
ensuite et insiste sur le rôle essentiel des PAT dans les transitions agricoles. Le PAT de la Plaine
aux Plateaux est le premier d’Ile de France et illustre très bien les enjeux mentionnés
précédemment. La DRIAAF est très sensible aux liens et actions menées et invite largement à
participer au prochain Comité régional de l’alimentation qui se tiendra à l’automne.
Jean-Francis Rimbert, trésorier et Président des Jardins de Cocagne du Limon s’exprime ensuite
en tant que porteur de projet. Le PAT a aidé à subventionner l’installation d’un forage qui
apporte de nombreux bénéfices à la structure et à son activité.

Ces interventions se sont succédées
d’une présentation bilan par Terre et
Cité du territoire du PAT et des actions
menées ces trois dernières années :

Rappel du territoire du PAT :
- 3 petites régions agricoles ;
- 3 agglomérations ;
- 79 communes ;
- 900 000 habitants ;
- 20 000 ha de SAU ;
- 203 fermes
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Le PAT en quelques chiffres :

L’animation du Projet Alimentaire Territorial a permis de financer 2 M€ (dont 800 K€ de France
Relance) les 3 dernières années dans des projets favorisant la résilience alimentaire.

● Les productions agricoles du territoire :
➔ 80 % de grandes cultures céréalières : blé, orge, colza
➔ 2.6 % de fruits, légumes et fleurs

● Augmentation de la production AB sur le PAT : 18% des 203 fermes du territoire du PAT sont
conventionnées AB, ce qui représente 11 % de la SAU (contre 9% en 2021)
➔ SQY : 8 % de la SAU en bio en 2018⇒ 22 % en 2022
➔ T&C : 0% de la SAU en bio en 2008⇒ 25 % en 2024

● Les circuits courts du territoire :
➔ 33 AMAP
➔ 13 épiceries participatives
➔ plus de 60 points de vente à la ferme
➔ 44% des fermes du PAT fournissent des circuits courts !

Avec son large territoire de 20 000 ha de SAU comprenant 200 fermes et 900 000 habitants,
le PAT produit principalement des grandes cultures (80 %). Le territoire est en voie de
diversification avec notamment la production de fruits et légumes qui est en hausse ainsi que
l’agriculture biologique qui représente 11 % de la SAU (pour 7 % en Ile-de-France).
Le choix de poursuivre la démarche PAT suite à la clôture de la phase actuelle mi-juillet a été
unanime avec les partenaires. Un dossier de candidature a été déposé à la DRIAAF pour obtenir
la labellisation niveau 2 du PAT. Pour cela un nouveau plan d’action a été constitué suite aux
concertations territoriales, qui contient 5 axes et 30 objectifs :

- Axe 1 : Milieux et ressources
- Axe 2 : Filières locales
- Axe 3 : Restauration Collective
- Axe 4 : Accessibilité et précarité alimentaire
- Axe 5 : Sensibilisation et communication
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S’en est suivi une brève présentation des 8 ateliers par leurs animateurs, et chaque participant a
été invité à rejoindre l’atelier qui l’intéressait. Les thèmes de ces ateliers ont été déterminés en
fonction des enjeux et problématiques actuelles rencontrés sur le territoire, en
concertation avec les acteurs de ce dernier. Les ateliers se sont organisés en deux sessions de
45 minutes chacune.

Les thématiques des ateliers étaient :
- Manger du pain local, est-ce possible? Enjeux de la structuration de la filière -

T&C et CA IDF
- Lancement de la nouvelle phase du PAT : échanges sur le plan d’action - T&C
- Quelles Eaux pour Quels Systèmes Alimentaires Territorialisés ? - Nabil Touili

INRAE
- Tout savoir sur le PAT : venez découvrir votre territoire - T&C (2 sessions)
- Quels moyens de communication pour toucher le grand public ? - T&C
- Retours d’expériences dans l'approvisionnement local en restauration collective

scolaire - T&C, Communauté Paris Saclay et Conseil Départemental des Yvelines
- Huile, graines, farines et malte : la filière légumineuse et ses débouchés

territoriaux - Christian Hubert, agriculteur à Beynes

Les 8 sessions d’ateliers sont résumées ci-dessous, tous les supports utilisés pour les
présentations sont disponibles sur ce lien.

Plénière d’ouverture

https://drive.google.com/drive/folders/1po8d3ORZ0kBvt_f-LUjTcClvgY7FF3Ig
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Quelles Eaux pour Quels Systèmes Alimentaires
Territorialisés ? - Nabil Touili et François Hochereau, INRAE

Format : Jeu d’acteurs participatif autour de la ressource en eau

Cadre : projet AgrEauClim (2024-2026)

Introduction générale (à l’aide d’un support power point) :

En Ile de France, ce n’est pas tant la diminution de la ressource en eau qui pose problème1, que
cette éventuelle diminution au regard d’un accroissement potentiel de l’utilisation de l’eau par
différents usages. La transition agro-écologique est synonyme d’impératifs de préservation de la
ressource et d’enjeux de résilience alimentaire (systèmes alimentaires territorialisés) et
énergétiques. Sur le plan agricole, diversifier la production céréalière vers le maraichage,
l’arboriculture ou l’élevage nécessitera plus d’eau. De même, le développement de la
méthanisation pour produire du « gaz vert » implique le développement de cultures énergétique
fort consommatrices en eau.
Cela entraîne un risque de déficit potentiel entre l’eau disponible (variable climatique) et l’eau
nécessaire (variable en fonction des usages, ce qu’on cultive, quand et comment).
Étape 1 : Eaux alternatives à l’eau conventionnelle

1. Quelles sont les eaux non conventionnelles que le public pense pouvoir mobiliser sur le
territoire ? 

2. Comment et où les récupérer ?
3. Quels acteurs cela implique ?

Étape 2 : Quels (formes) arbitrages entre les eaux ?
● Eau agricole
● Eau verte = Eau naturelle qui participe et sert à la biodiversité (rivières, lac…)
● Eau bleue : eau potable domestique
● Eau loisir : étang et golf
● Eau énergie = Eau agricole qui n’est pas pour l’alimentation, ici eau utilisée pour les

bioénergies (biogaz, méthaniseur (environ 32 unités en IdF), les cultures utilisées pour
alimenter les méthaniseurs sont plus consommatrices en eau)

● Eaux souterraines : eaux des nappes phréatiques utilisée pour l’agriculture et les loisirs 

1 Les scénarios climatiques prévoient cependant une baisse de cette ressource à usages constants.

https://drive.google.com/file/d/1zFhhcrzWCLbZL2mWkN66JVvBiwxU1ent/view?usp=drive_link
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→ S’il y a un conflit sur la ressource en eau, quels seraient les arbitrages, selon les participants à
l’atelier, sur l’attribution de l’eau parmi les catégories précédentes ? 

Étape 3 : Quelles diversifications agricoles pour répondre aux besoins alimentaires
locaux ?

● Restauration collective 
● Circuit court 

Étape 4 : A qui s’adresser pour connaître les différents arbitrages de l’eau ?

Chacun remplit 3 post-it avec les idées qu’il a sur les 3 premières questions affichées. Lecture
des propositions de post-it puis discussions avec la salle.

Compte rendu des échanges dans la salle :

Les échanges avec la salle suggèrent qu’il faudrait pondérer ces besoins avec des démarches
d’économies d’eau. Il faut aussi pouvoir intégrer la consommation d’eau des industries
franciliennes. Il faut sans doute élargir l’analyse telle qu’elle a été faite jusqu’à présent, au-delà
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du plateau de Saclay, même si la problématique du besoin en eau des cultures maraîchères reste
la même partout.

Un participant s’interroge sur la consommation d’eau dans chaque domaine : agriculture - loisirs
- industrie - énergie. Selon le type d’agriculture, la consommation d’eau n’est pas la même. 
Un autre participant s’interroge sur les consommations dans le secteur industriel et demande s’il
existe des études sur cette consommation.
Nabil Touili : des données précises par domaines manquent encore sur le territoire, cela fera
l’objet d’un autre atelier.
Une autre personne souligne que les projections climatiques présentées sont spécifiques au
plateau de Saclay car les terres retiennent beaucoup plus l’eau qu’ailleurs. Ces données
d’évolution présentées ne sont pas applicables ailleurs.
Un participant dit que pour des céréales certes la consommation d’eau n’est pas comparable
avec d’autres territoires mais qu’en maraîchage si car c’est une activité qui consomme beaucoup
d’eau.
Pour toutes questions relatives à la compréhension des diagrammes, Nabil Touili renvoie
l’assistance à l’étude ClimaLeg-Eau. Les diagrammes présentés montrent la quantité d’eau
disponible en fonction de différents scénarios climatiques. Les données utilisées pour les réaliser
proviennent du projet Explore 2 et sont territorialisées sur la maille du plateau de Saclay.

Il ressort de la lecture des post-its :
● Il y a besoin de données plus claires sur l’impact du changement climatique sur la

ressource en eau.
● Les eaux alternatives à explorer et exploiter sont :

o Récupérer les eaux grises (eaux usées) qui ne sont pas trop sales pour les
acheminer dans des bassins de phyto remédiations (ces bassins fonctionnent en
utilisant les propriétés biologiques des plantes pour absorber, immobiliser et
dégrader les polluants présents dans les sols et les eaux).

o Récupérer les eaux de pluie et de ruissellement (des toits, des routes et de
ruissellement). Cette eau peut cependant être polluée, il faut pouvoir la décanter
avant de la réutiliser.

o Favoriser la récupération des eaux excédentaires en hiver pour les stocker
en creusant des mares en zone argileuse.

https://hal.inrae.fr/hal-04336387/document
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o Récupérer l’eau de l’évaporation-condensation : avec l’augmentation des
périodes de chaleur, récupérer les particules d’eau atmosphériques (projet
inspiré de la tour de Warka en Ethiopie pour réutiliser de l’eau).

o Récupération des urines
● La question du stockage dans des bassines par des agriculteurs pourrait être une solution

à mobiliser, sous réserve de récupérer l’eau de ruissellement sans aucun pompage dans
la nappe comme cela se fait à Niort.

o Une eau de ruissellement peut être utile à l’équilibre écologique des milieux.
Aujourd’hui l’agence de l’eau oblige à reverser l’eau en excès pour maintenir
l’équilibre des rivières.

Nabil Touili ajoute que l’utilisation des eaux de drainage n’a pas été citée.
Un participant de Terre de Liens dit que les eaux de drainage étaient sous-entendues dans la
récupération des excès d’eaux hivernaux.

Comment alors articuler stockage de l’eau dans des zones ouvertes et les problématiques de
bassines (évaporation, eau qui ne réapprovisionne plus les nappes…) ?
Un participant dit que le sujet est différent des méga-bassines puisque les méga bassines sont
alimentées par de l’eau pompée dans les nappes or dans ce cas discuté ce serait l’eau de
ruissellement qui alimenterait ces bassins.
François Hochereau répond qu’il y a aussi une problématique écologique à empêcher l’eau de
ruissellement de rejoindre son bassin versant qui peut créer un déséquilibre écologique.

Un participant dit qu’on n’utilise pas les eaux des bassins créés près du métro.
Ces bassins de rétention servent à éviter des inondations en aval ou en amont. Les agriculteurs
pourraient penser à utiliser ces eaux en excès. Ici il y a un conflit entre eau agricole et eau verte.
François Hochereau ajoute que l’eau de pluie en excès l’hiver pourrait être stockée et conservée
pour plus tard. Or l’AESN est obligée de réinjecter l’eau dans la rivière. 
L’eau de pluie qui peut être utilisée immédiatement doit provenir des toits.
Nabil Touili relève que deux choses sont mentionnées : soit un bassin de rétention utilisé
lorsqu’il y a excès d’eau et qui est localisé sur une exploitation, et l’eau de ruissellement
(que les agriculteurs n’ont normalement pas le droit d’utiliser puisqu’elle doit retourner dans la
rivière). 
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Nabil Touili demande ensuite aux participants s’ils qualifient cette eau contenue dans les bassins
comme une eau alternative, et en quoi cette eau est différente d’une eau pompée dans la nappe
phréatique.
Une participante dit que parfois les agriculteurs ont besoin de pomper dans la nappe et qu’ils
ont souvent besoin d’une zone tampon pour que l’eau se réchauffe. Il faut des bassins de relai
(plus petits et permettant à l’eau de se réchauffer à la température ambiante avant d’irriguer les
cultures) mais pas des bassins de rétention pour limiter la perte d’eau par évaporation.

Par manque de temps, les échanges se sont terminés pour laisser place à l’atelier suivant.
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Tout savoir sur le PAT : venez découvrir votre territoire -
Olivia Boyon T&C

Format : jeu de question-réponses entre deux équipes

Les participants à cet atelier se sont répartis en deux équipes et ont pioché à tour de rôle des
cartes questions à poser à l’équipe adverse. Les questions concernaient des données et éléments
caractéristiques du territoire du PAT. L’objectif était de découvrir ou redécouvrir les grandes
caractéristiques du territoire. Accédez à toutes les cartes de jeu sur ce lien.

Les éléments qui ont marqué les participants sont notamment :
- en Ile de France, ⅓ de la surface agricole seulement est couverte par un PAT. Ils

sont 12 au total, et le PAT de la Plaine aux Plateaux est le seul porté par une association.
On dénombre plus de 400 PAT en France.Un participant pensait qu’il y a avait des PAT
sur tout le territoire.

- Le nombre de fermes du PAT (203) a surpris un participant qui ne voit que peu de
tracteurs sur le territoire.

- Sur l’accès des personnes précaires à une alimentation saine, on a tendance à penser
aux quartiers sensibles des villes comme Trappes, Les Ulis, on ne pense pas forcément
aux personnes éloignées des transports en commun habitant dans des zones rurales et
qui n’ont pas accès aux points de vente à la ferme. Un accès à la voiture est souvent
nécessaire pour s’approvisionner chez les producteurs locaux.

https://drive.google.com/file/d/1oVV6eeYulGa0fqZT3KFXOUrlFNdUl70Z/view
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- ⅓ du PAT est couvert de surface agricole. Ce chiffre est surprenant pour les
personnes habitant sur la plaine de Versailles qui s’attendaient à plus.

- Le nombre et la diversité des produits disponibles sur le territoire ont étonné
positivement les participants ! (champignons, kiwi, yaourts, lentilles, pain, etc.)

- Concernant les problématiques autour des transmissions et reprises de fermes, cela
n’avait pas été ressenti par les habitants de Villepreux qui sont entourés d’exploitations
familiales.

- A Villepreux, beaucoup de producteurs locaux ont été contactés pour alimenter les
cantines scolaires mais ils produisent en fait trop peu et ne peuvent fournir la
restauration collective.

La carte du PAT ainsi que les livrets Manger Local et la carte des producteurs de la Plaine de
Versailles ont beaucoup intéressé les participants. Ces documents sont consultables sur les liens
suivants : Manger Local Paris-Saclay, Manger Local SQY, Manger Local VGP, Manger Local
Triangle Vert, Manger Local Plaine de Versailles.

https://www.mangerlocal-paris-saclay.fr/
https://www.ville-plaisir.fr/fileadmin/Accueil/2_Services/Cadre_de_vie/Manger_local/Guide-manger-local-2024.pdf
https://www.versaillesgrandparc.fr/vos-demarches/consommer-local
https://trianglevert.org/my-product/valorisation-des-circuits-courts-resilience-et-autonomie-alimentaire-fiche-action-3-le-recensement-des-producteurs-pour-la-valorisation-de-la-vente-locale/
https://trianglevert.org/my-product/valorisation-des-circuits-courts-resilience-et-autonomie-alimentaire-fiche-action-3-le-recensement-des-producteurs-pour-la-valorisation-de-la-vente-locale/
https://www.plainedeversailles.fr/vente-directe/
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Quels moyens de communication pour toucher le grand
public ? - Laura Marguerie et Sophie Pradie T&C

Format : présentation par Terre et Cité et discussion ouverte

Contexte :
Sur le territoire du PAT, chaque association de territoire (Triangle vert, APPVPA, Terre et cité) et
communauté d’agglomération (CPS, VGP, SQY) a ses propres moyens et média de
communication pour communiquer au grand public les informations sur les points de vente
locaux, les évènements et les actions menées dans le cadre du PAT. Le constat est que malgré la
multiplicité de ces canaux de diffusion, très peu d’habitants voire de personnes travaillant sur les
sujets agricoles et alimentaires du territoire connaissent le PAT, ses opportunités et ses actions. A
titre d’exemple, le site internet et les livrets Manger Local sont encore trop peu connus du grand
public alors qu’ils sont régulièrement actualisés.

Rappel sur les moyens de communication existants sur le territoire du PAT :
- Site internet de Terre et Cité, page dédiée au PAT
- Linkedin et Facebook de Terre et Cité
- Dépliant du PAT et document résumé sur le PAT
- Site internet Manger Local Paris-Saclay
- Livret Manger Local T&C
- Livrets Manger Local SQY,
- Livret Manger Local VGP,
- Livret Manger Local Triangle Vert,
- Site Manger Local Plaine de Versailles
- Dépliant format 10x7cm de la Plaine de Versailles avec une Carte des producteurs

L’objectif de cet atelier était de comprendre comment toucher au mieux le grand public
afin que les communications et actions menées dans le cadre du PAT aient plus de
visibilités. Cet atelier est un brainstorming sur comment créer un support de communication
commun aux différents sous-territoires du PAT.

https://terreetcite.org/patdelaplaineauxplateaux/
https://www.linkedin.com/company/terre-et-cit%C3%A9/
https://www.facebook.com/Terreetcite/
https://drive.google.com/file/d/1iI6N7GEKJfBUPkr9rmOQ3ITn7mhgVaAH/view?usp=drive_link
https://drive.google.com/file/d/1PtP-ZL37uUdUwv3yAcWzaT0w-H6PrY72/view?usp=drive_link
https://www.mangerlocal-paris-saclay.fr/
https://terreetcite.org/wp-content/uploads/2023/06/LivretMangerLocal2023_siteTC.pdf
https://www.ville-plaisir.fr/fileadmin/Accueil/2_Services/Cadre_de_vie/Manger_local/Guide-manger-local-2024.pdf
https://www.versaillesgrandparc.fr/vos-demarches/consommer-local
https://trianglevert.org/my-product/valorisation-des-circuits-courts-resilience-et-autonomie-alimentaire-fiche-action-3-le-recensement-des-producteurs-pour-la-valorisation-de-la-vente-locale/
https://www.plainedeversailles.fr/vente-directe/
https://mcusercontent.com/f48a73043f0ef5a41cc8005ac/files/60a1ca8f-777a-9c61-9440-6f31562ed432/Carte_des_producteurs_2023.pdf
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Déroulé de l’atelier :
Le site Manger Local, actuellement géré par la CPS, sera bientôt légué à T&C qui aura en
charge son animation. Une fois détenu par T&C, le territoire que couvre ce site pourrait
s’étendre de celui de la CPS à la totalité du PAT et ainsi servir de média de communication
commun au territoire.

Les participants s’accordent sur l’intérêt du site Manger Local à Paris-Saclay et la pertinence de
l’étendre au périmètre du PAT, en veillant à la cohérence et complétude des informations
présentées.
Ils indiquent aussi qu’il y a énormément d’actions traitées dans le cadre du PAT dont ils ne
connaissent souvent qu’une faible partie, et qu’il faudrait arriver à mieux/plus communiquer
dessus. Communiquer sur le PAT en tant que tel n’a pas réellement d’intérêt pour le grand
public, ce sont les projets et les actions concrètes qui doivent être partagés. L’objectif
serait d’avoir un support permettant de mettre en avant l’intention, et donnant une perspective
globale aux habitants des actions sur le territoire.

Concernant le support « papier » : le territoire du PAT est couvert par 3 livrets « manger local »
différents (1 par association – à noter qu’il y en a aussi un pour le PNR de la Vallée de
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Chevreuse), et la liste des producteurs répertoriées n’est pas 100% exhaustive par rapport au
périmètre concerné. La difficulté liée au support papier est évidente pour tout le monde : risque
de rapide « péremption » des informations et de gaspillage papier avec les documents alors
rendus obsolètes, gros volumes à prévoir pour adresser toute la population du territoire du PAT,
capacité de distribution (proactive dans les BAL ou à disposition dans les lieux appropriés).
Par ailleurs, les participants semblent convaincus que la communication numérique ou papier est
très insuffisante, car ne permet finalement de cibler que des personnes déjà
intéressées/convaincues/sensibilisées.
Pour adresser une population nouvelle, il faut attirer les gens, parvenir à emporter l’adhésion des
citoyens. Pour cela différentes propositions ont été faites :

● Il faudrait renforcer une approche plus concrète avec des dégustations de produits,
des buffets (le terme de « banquet » a été utilisé), ou encore des réalisations de plats par
des cuisiniers travaillant habituellement en restauration collective : lever les a priori sur
certains produits, faire découvrir des produits nouveaux ou des manières de les préparer
plus « attrayantes » - aller à la rencontre des gens

● La mise en place d’activités plus ludiques autour du sujet : escape game (comme SQY
avec le numérique), fresque de l’alimentation – permettrait une rencontre physique des
habitants

● Il faut aussi veiller à ce que l'identification des producteurs et points de vente
locaux soit à la bonne échelle pour la personne qui les cherche (une carte complète
des producteurs du PAT n’a que peu d’intérêt pour cet usage si on ne peut pas
restreindre la zone géographique).

Les échanges ont aussi porté sur les axes coûts et qualité de l’alimentation, sur le lien entre
régime alimentaire et changement climatique, ainsi que sur la précarité alimentaire :

● pour les étudiants : la 1ère préoccupation est de pouvoir manger pour « pas cher »
● pour les populations peu aisées : certaines expériences de communes du Plateau

montrent que leur sentiment est souvent que « c’est bio donc c’est cher » et que les
modèles nouveaux tels les Epiceries participatives sont plutôt destinés aux habitants aisés
et diplômés (« ce n’est pas pour moi »)

● suggestion de communiquer sur les risques/dangers/impacts d’un certain type
d’alimentation : provenance et réalité des produits « Grand Frais » par exemple/aspects
économiques et sociaux, régimes à base de viande et impact sur le changement
climatique…

Cependant il faudrait :
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⇨ éviter la communication négative, culpabilisante, pessimiste
⇨ travailler plus les aspects sociologiques, la compréhension des motivations ou freins

des habitants concernant une alimentation plus bio et/ou locale : le prix n’est pas le seul
levier ! Là encore, aller à la rencontre : faire visiter des Epis et ne pas se limiter aux
livrets/guides, participer aux « fêtes des possibles » etc…

⇨ s’inspirer d’initiatives comme celle de « Banlieue climat » https://banlieues-climat.org/ et
de « Sustainable Ties » (association à laquelle appartient une participante, doctorante en
sociologie) qui organise de petits groupes de travail avec lesquels plusieurs
expérimentations sont prévues. Lien ici : https://www.sustainableties.org/ et
https://www.helloasso.com/associations/sustainable-ties

Enfin, concernant la priorité d’actions pour le PAT : certains participants estiment que la priorité
devrait être donnée à la restauration collective avec des actions de sensibilisation auprès des
étudiants et des jeunes, mais aussi des publics séniors dans les EHPADs ou maisons de retraite,
avec des dégustations découvertes du goût des aliments (le GAB Idf en fait déjà beaucoup avec
une intervenante dédiée).

https://banlieues-climat.org/
https://www.sustainableties.org/
https://www.helloasso.com/associations/sustainable-ties
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Lancement de la nouvelle phase : échanges sur le plan
d’action - Josselin Catarina Graça T&C

Format : présentation par Terre et cité et discussions

Participants : Services de l’Etat (DDT 91 et 78, DRIAAF), Associations (Jardins de Cocagne,
AMAP de Montigny, Plaine de Versailles, SQY en transition, EPI de la Vallée), Collectivités
(Loges en Josas, Bougival), Entreprises (Danone), autres structures non identifiées.

Josselin Catarina Graça, coordinateur du PAT chez Terre et Cité, présente succinctement les 5
axes qui composent le nouveau plan d’action de la phase 3 du PAT (2024-2029) et leurs
objectifs. Le plan d’action est accessible sur le QR code suivant :

Est ensuite demandé aux participants s’ils ont connaissance de
projets ou de partenaires avec lesquels avancer sur les
thématiques du plan d’action, ainsi que des manques ou des
points à développer dans ce plan d'action.

Plusieurs points ont été mentionnés :

● Diagnostic de la ressource en eau
Il est essentiel de prendre en compte l’efficacité de l’irrigation en maraîchage, activité très
consommatrice en eau. Le problème de l’eau dépasse la seule question de la résilience car il y a
à la fois des manques et des excès selon les saisons. Cette problématique est à mettre en lien
avec les usages (certains à développer et d'autres à abandonner).

● Manque d’un angle sur les pesticides

● Sécurité sociale de l’alimentation (SSA) et accessibilité alimentaires
Pour mettre en place une SSA, un point majeur est le financement pour que la partie agriculture
puisse alimenter économiquement cette approche solidaire. Ce sont des besoins en dépenses
de fonctionnement. Or les collectivités financent essentiellement des projets et dépenses
d’investissement ⇒ problématique de pérenniser et faciliter ces financements pour les besoins
en fonctionnement des associations.
Il est proposé de faire un lien avec AlimActiv’ piloté par l’ARS (coordination et formation pour
relier les enjeux de précarité alimentaire et accessibilité à l’alimentation)

https://www.solidarites-actives.com/fr/nos-actualites/evenement/lancement-de-la-formation-action-alimactiv-agir-contre-la-precarite
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La DDETS (Direction Départementale de
l’Emploi, du Travail et des Solidarités)
relance l’Appel à projet (AAP) Mieux
Manger Pour Tous, visant à favoriser
l’accès de tous à une alimentation de
qualité. Il réunit les acteurs labellisés de
l’aide alimentaire mais qui sont souvent en
circuits fermés. Il faudrait les connecter
aux autres acteurs (gestion des invendus,
manque de transformateurs etc). Le PAT
avait répondu à cet AAP en 2023 pour un

diagnostic de la précarité alimentaire en lien avec AgroParisTech (chaire Agriculture Urbaine et
Précarité Alimentaire) et le portage de projets issus de ce diagnostic mais n’a pas été retenu.

● Formation des agriculteurs en agroécologie : il est prévu d’intégrer cette question dans
le PAT

● La valorisation des terres agricoles et des friches sur le territoire des communes, parfois
des petites surfaces : des actions prévues dans cadre du PAT ?

● La sensibilisation du public
Il est proposé de dédier un axe à la sensibilisation du grand public, actuellement fusionnée avec
les autres publics. Le PAT ne prévoit pas encore d’actions de sensibilisation des particuliers
(potagers privés, polluants éternels et pollution des sols). Cette action pourrait être un bon levier
pour la sensibilisation et le rapport à la terre.

● La mesure de la biodiversité
La biodiversité devrait davantage ressortir dans le PAT (indicateurs de suivi et diagnostic
possibles de l’INRAE, nouveau partenaire du PAT). En complément des aides rémunérant les
pratiques agricoles plus favorables à la biodiversité (Paiement pour Service Environnementaux
(PSE), actuellement trop souvent calculées à l’hectare, des aides locales pourraient venir en
complément par le PAT.

● Contractualisation

Les agriculteurs pourraient être plus mentionnés dans le PAT. Malgré la création des AMAP ou
EPI, il reste de nombreuses incompréhensions entre les producteurs et les consommateurs. Il
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faudrait peut être également une formation à la détermination du juste prix pour limiter les
incompréhensions (pour le grand public comme les professionnels).
Afin de favoriser les rencontres entre tous les acteurs du territoire (prestataires des restaurants
collectifs, Grandes et Moyennes Surfaces (GMS), AMAP) et développer leur sourcing auprès des
producteurs locaux, une table ronde par territoire pourrait être organisée.

● Comparaison avec les autres territoires sur la resto-co
Un flou est relevé sur l’état du respect d’EGAlim en restauration collective scolaire sur le PAT
(pourcentage de bio, de local, comparaison à la moyenne régionale et nationale).
Une proposition serait d’organiser un voyage avec les personnes les plus motivées dans les
communes qui ont des cantines proches du 100% bio pour s’en inspirer (Fontenay sous Bois par
exemple).

● Faire un circuit court des biodéchets
Sur le PAT, communiquer rapidement sur la valorisation des biodéchets pour faire le lien entre la
disponibilité d’une grande quantité de biodéchets et les agriculteurs qui peuvent avoir beaucoup
recours à l’achat de compost. Il faut pouvoir garantir la qualité du compost pour les
agriculteurs, notamment en bio. Trouver des sites locaux de compostage plutôt que de
recourir à un transport par camion.

Flyers du PAT et livrets Manger Local
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Manger du pain local, est-ce possible ? Enjeux de la
structuration de la filière - T&C

Format : présentation par Terre et Cité puis échanges avec les participants

Participants : agriculteurs, collectivités, moulins, groupe Sodexo, partenaires techniques (CA
IDF et GAB), associations, recherche

Contexte :
Le territoire agricole du PAT produit majoritairement des grandes cultures, dont du blé tendre.
Ce sont environ 57 000 t qui sont produites annuellement et largement exportées hors du
territoire. Or ce blé tendre pourrait être transformé localement en produits panifiables et
consommés sur le territoire, notamment par la restauration collective scolaire, publique et
privée. L’ensemble des acteurs de la filière sont déjà présents sur le territoire, cet atelier a eu
pour but d’en réunir la plupart afin de discuter des enjeux de structuration de cette filière
blé-farine-pain à l’échelle du territoire.

Résumé de l’atelier :
Un premier frein mentionné sur la mise en
place de cette filière concerne la logistique :
comment assurer la traçabilité de la
production et sa transformation locale ?
Sur le territoire, il faut recenser les moulins et
outils existants souhaitant participer à la
structuration de cette filière.
Concernant la production de pain, une grande
partie des boulangeries ne peuvent s’approvisionner en farine locale car elles sont sous contrat
avec de grands moulins nationaux. Idem pour les boulangeries industrielles qui travaillent avec
des coopératives.
Se pose également la question de quels critères inclure dans les cahier des charges pour que
les prescripteurs puissent choisir l’approvisionnement local, une fois ce produit disponible.
Enfin quid des prix, seront-ils plus cher?

Retrouvez le compte-rendu détaillé de cet atelier et la présentation sur ce lien.

https://drive.google.com/drive/folders/1WVn7d9d5Isp40Jx8e0ZMSG0-OjsrOQEr
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Huile, graine, farine et malte : la filière légumineuse et ses
débouchés territoriaux - Christian Hubert, agriculteur à Beynes

à l’Huilerie de la Plaine de Versailles

Format : présentation orale par Christian Hubert de la filière légumineuse et discussions avec
les participants

Participants : AMAP, Syndicat de la Bièvre, Conseil et développement SQY, Plaine de
Versailles, CA IDF, agriculteurs, Coeur d'essonne, Terre de Liens, Région IDF, GAB

Contexte :
Christian Hubert est exploitant à Beynes à l’Huilerie de la Plaine de Versailles depuis

plusieurs générations en grande culture de colza, lentilles, pois chiches, quinoa, chia… En
bénéficiant d’une subvention du PAT et d’autres
bailleurs de fonds, il a installé en 2022 une
ensacheuse sur son exploitation en collaboration avec
d’autres producteurs, leur permettant de conditionner
différents volumes de légumineuses et graines
sans avoir à faire appel à leur ancien prestataire
vendéen, puis à faire de la vente directe. La
présentation s’articule en trois parties. Il revient sur les
raisons de sa diversification en légumineuses, sur les
débouchés de ces productions et sur la manière
d’incorporer ces protéines végétales dans notre
alimentation.

● Intérêt de développer la filière légumineuse
Pourquoi se diversifier et faire une filière légumes secs ? Pour Christian Hubert cette
diversification est bénéfique à plusieurs niveaux : richesse du sol, lutte contre les maladies
des cultures, diversification et augmentation des sources de revenus… Les lentilles
appartiennent à la famille des légumineuses, plantes fixatrices d’azote de l’air dans le sol. Ces
plantes enrichissent le sol en azote pour la culture suivante en plus de ne pas avoir besoin
d’apports azotés pendant leur croissance. De plus, incorporer cette culture de printemps à bas
niveau d'intrants dans les rotations permet de casser le cycle des adventices du blé et du colza.
Les lentilles reviennent une fois tous les 6 ans dans les rotations.

https://huilerieplainedeversailles.fr/
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Christian Hubert n’est pas passé par une coopérative pour vendre sa production car la marge
proposée n’était pas satisfaisante en comparaison du risque de se lancer dans cette culture, il a
donc décidé d’écouler sa production en vente directe. Grâce à l’association de la Plaine de
Versailles, il a pu rencontrer les acteurs de la restauration collective (comme Sodexo)
intéressés par des achats en grosse quantité pour alimenter la restauration collective des
Yvelines. Au total, ce sont 30 producteurs qui se sont lancés dans la production grâce à ce
débouché. D’autre part, la société découvre l'intérêt de consommer des protéines végétales
donc la demande augmente. L’objectif est donc maintenant d’augmenter le nombre d'hectares
cultivé et la renommée de la production Yvelinoise.

Production de légumineuses de l’Huilerie de la Plaine de Versailles

● Structuration de la filière et débouchés
Une fois le cycle de la culture et les rendements maîtrisés, les producteurs doivent s’assurer des
débouchés.
En France, 80% des lentilles consommées sont importées du Canada et produites via des
conditions délétères pour l'environnement. Il y a un vrai enjeu à relocaliser la production sur le
territoire.
Juste avant le Covid, les agriculteurs avaient des prévisions très stables sur les quantités à
produire, mais depuis les demandes ont plus d’imprévisibilité. Les agriculteurs ont conservé
leurs commandes mais ils se sont également rapprochés d’acheteurs particuliers en proposant de
la vente à la ferme, de la vente dans les épiceries fines et les GMS. Ils ont également créé un site
internet.
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Leur regroupement de 30 producteurs leur garantit une grande souplesse, sans les inconvénients
d’une coopérative puisqu’ils sont chacun indépendant. Ils ont reproduit le modèle mis en place
20 ans auparavant autour de la culture de colza avec l'achat d’une presse à huile qui a nécessité
de beaucoup valoriser cette culture. Avec le temps, malgré des prix théoriquement non
compétitifs, le consommateur achète tout de même des lentilles locales.
Initialement toutes les opérations post-récoltes étaient déléguées, maintenant le triage a été
relocalisé dans les Yvelines et l’ensachage a été repris par les producteurs avec l’ensacheuse
achetée en 2022, subventionnée par le PAT, la région et l’Europe. Les infrastructures sont très
chères et de nombreuses aides existent pour soutenir les agriculteurs en subventionnant ces
achats. Le conditionnement plus petit permis par cette ensacheuse permet de répondre aux
besoins des circuits courts.
Cette aventure est gagnante sur de nombreux points : la culture de lentille aime les années
sèches donc elle n’est pas affectée par le climat, elle tolère bien les terres caillouteuses et
pauvres (c’est sur les plus mauvaises terres que la marge brute est la meilleure), et elle ne
nécessite pas plus d’investissement que le blé. La moisson se fait avec la même moissonneuse.
Sur les 30 producteurs de lentilles, 20 % produisent en agriculture biologique, d’autres sont en
Agriculture de Conservation des Sols (ACS), d’autres sont certifiés ISO 14001 ou Haute Valeur
Environnementale (HVE). La traçabilité est totale pour ne pas mélanger les lots à la
différence des coopératives.

Aujourd’hui, orge, quinoa, chia, colza et lentilles sont valorisés en local. Il y a une gamme de
farine pour valoriser le blé donc tout se vend quasiment sur place. Les clients principaux sont les
cantines, la restauration commerciale, le secours populaire et les particuliers. La
production en AB est très compliquée et les producteurs abandonnent lors d’années humides car
ils n’ont pas de moyens de lutter contre les adventices. Beaucoup de produits sont faits en bio
mais sans certification car il n’y a pas de marchés.

● Utilisations des légumineuses
De plus en plus de recettes à base de légumineuses se diffusent et la presse en parle, les
habitudes de consommation changent peu à peu. On peut citer le dahl, les recettes de gâteaux
ou autres à base de farines de légumineuses…

Echanges avec les participants :
- Pourquoi la production de quinoa est-elle faible en France ?

C’est certainement une nouvelle culture encore peu connue.
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- Quelle est la nature du contrat avec Sodexo ?
C’est un contrat pluriannuel relié à ceux des marchés publics qui lient Sodexo et les
départements, tous les collèges des Yvelines sont approvisionnés (lentilles vertes et corail, pois
cassés, pois chiches, huile de colza…).

- La Loi Egalim a-t-elle permis de faire augmenter la demande?
Cette loi n’a pas fait augmenter la demande, les producteurs ont toujours du mal à toucher les
écoles primaires. L’avantage pour les départements est que tout est regroupé. Les producteurs
déplorent que la mention de “local” ou de produits du terroir ne figurent pas dans Egalim, ce
qui mène à des importations de produits bio venant de loin.
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Approvisionnement local en cantines scolaires - Laura
Poyer CD 78 et Camille Lion CPS, animation T&C

Format : présentations des retours d’expériences de l’agglomération Paris-Saclay(CPS) et du
département des yvelines sur deux démarches visant à approvisionner localement les cantines
scolaires, puis échanges avec le public

Participants : AMAP, Chambre d’Agriculture IDF, agriculteurs, INRAE, collectivités et
agglomérations, Terre de Liens, Sodexo, Région IDF, GAB, élus, DRIAAF

Cet atelier était l’occasion pour la Communauté d’agglomération Paris Saclay et le conseil
départemental des Yvelines de faire un retour d’expériences sur les démarches initiées afin
d’augmenter l’approvisionnement local en restauration collective scolaire. Les
intervenantes ont successivement présenté leurs démarches et leurs résultats, s’en sont suivies 10
minutes d’échanges avec les participants. Les deux supports de présentation sont accessibles sur
ce lien.

● La CPS a dispensé sur 3 ans des formations dédiées aux techniciens, chefs de cuisine,
personnels de cantines et élus à l’introduction de produits locaux en restauration
collective, dans le cadre de l’AAP France Relance.

● Le CD78 a développé en 2019 un partenariat public-privé pour la gestion de la
restauration scolaire de ses collèges pour une durée de 7 ans. C’Midy, l’opérateur
dont Sodexo et le Département sont co-actionnaires, a accéléré l’introduction de produits
locaux dans les assiettes des collégiens depuis 2022.

Les diapositives des présentations étant très complètes, nous vous invitons à les consulter.
Ci-dessous sont apportées des précisions complémentaires sur la restauration collective dans les
collèges yvelinois assurée par C’Midy.

Les missions principales de C’Midy sont l’approvisionnement des cantines et la préparation des
repas, l’entretien des collèges et la gestion de la relation avec les familles (inscription,
facturation…). Tous les déchets des cantines sont acheminés au site de micro-méthanisation
TRYON pour produire du biogaz.

https://docs.google.com/presentation/d/1-xo_xi8QjG8SzUs5h4mRAX4GmGp1uKPx70Dvt3lp7EA/edit#slide=id.g2e16f9ee40f_0_2604
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Co-construction du marché avec Sodexo :
C’Midy et Sodexo ont établi un cahier des charges après négociations pour orienter les objectifs
de consommation en circuits de proximité (plutôt que circuits courts puisque le nombre
d'intermédiaires reste le même que dans un circuit classique) que souhaitait le Conseil
départemental. Adoptée en 2018, soit assez tardivement dans le processus d’appel d’offre, la loi
Egalim n’a pas été incluse dans les objectifs fixés par le Département en matière
d'approvisionnement. Il a été arbitré d’adopter une politique de circuits courts et de qualité qui
ne se limite pas aux labels officiels d’Egalim et cible du local yvelinois, élargi aux périphéries
lorsque les produits n’étaient pas disponibles en quantité suffisante (Ile-de-France, départements
limitrophes). Le poids de cet appel d’offre est important puisque le prestataire doit gérer 115
collèges. C’Midy, financé majoritairement par le département, achète à la centrale d’achat
Sodexo (SFRS).

Contrats avec les producteurs :
Les contrats sont signés entre les producteurs,
Sodexo et le grossiste pour des durées définies.
Une personne de Sodexo prend contact avec les
agriculteurs et visite les exploitations afin de
définir les capacités seuils de production et les
contrats. Les prix fixés par les agriculteurs ne
sont pas négociés. Le local a un surcoût qui
est pris en charge par le département grâce à
un fort portage et un engagement politique local.
Ces contrats représentent de gros débouchés
pour les agriculteurs et permettent le
développement et la structuration de filières (la
filière légumineuse par exemple). Les contrats
permettent aussi un accompagnement des
producteurs qui ont besoin de sécurisation
financière pour développer leur activité. La distribution dans les cantines centrales et les collèges
est assurée par un logisticien, pour retirer une grosse charge au producteur. Il y a encore peu
de fruits et légumes locaux car il y a un déficit de production dans les Yvelines et il est
difficile de trouver des producteurs qui puissent produire de gros volumes.
⇒ Un arboriculteur présent dit qu’il va relancer des plantations car beaucoup d’arboriculteurs
arrivent à la retraite et vont arracher leurs vergers, or la demande va augmenter et les débouchés
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seront présents. La relance de la filière arboricole nécessite de très gros investissements. Dans le
département, les vergers ont beaucoup diminué ces 20 dernières années.
Laura Poyer répond que le Conseil Départemental essaye de travailler avec différents
arboriculteurs et qu’ils ont identifié un problème de manque de main d'œuvre et de logements
associés. Des discussions sont initiées avec la DDT78 sur le sujet spécifique de l’arboriculture sur
le territoire.

Construction d’une filière boeuf :
Depuis septembre est proposé dans les cantines du sauté et du rôti cuit de bœuf Yvelinois. Pour
construire la filière, le département prend en charge la différence entre le prix de revient
d’un kg de bœuf (5€ environ, selon les variations) et le prix de revient fixé par l’interprofession
(6€ environ, selon les évaluations semestrielles). L’introduction de ce produit peut prendre du
temps, il faut veiller à adapter les recettes pour accompagner le changement.

Adaptation au goût et sensibilisation :
Laura Poyer souligne l’importance de l’affichage des produits locaux lorsqu’ils sont proposés.
Certains produits ne sont pas appréciés car leur gout est différent (exemple avec du fromage
blanc), il faut donc essayer de les adapter avec du topping ou bien arreter de les distribuer s’il

ne sont pas consommés. Il n’y a
pas eu d’enquête auprès des
élèves et des parents pour
comparer leur satisfaction depuis
la mise en place de C’Midy. Des
auditeurs du CD78 circulent
chaque jour dans 1 collège chacun
pour s’assurer du respect des
engagements. Des tests sont
effectués auprès des collégiens
avant l’introduction de chaque

nouveau produit local. Des enquêtes de satisfaction sont ponctuellement proposées aux chefs de
cuisine pour obtenir des éléments qualitatifs depuis la mise en oeuvre d’un produit. En cas de
retours mitigés, il est difficile d’objectiver les données (subjectivité, influence…). Cela nécessite
d’approfondir et de travailler au cas par cas avec les établissements pour définir si des
améliorations peuvent être apportées (cuisson, pratiques, ustensiles et équipements).
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Mise à disposition pour les communes d’outils suite aux assises de l’alimentation à
Verrières-le-Buisson :
Sur ce lien, le Conseil Départemental met à disposition :

● la liste des producteurs ouverts à la restauration collective (travaillant avec C’Midy ou
non),

● un benchmark sur les plateformes existantes pour faciliter les circuits courts
● quelques ressources sur les structures proposant un accompagnement

(formations du personnel de restauration, sensibilisation et éducation à
l’alimentation…).

Une élue de Marcoussis témoigne qu’autour de Villepreux (dans l’agglomération de SQY), sur 12
communes il n’y en a que 4 équipées de cuisine centrale. Grâce à des choix politiques et
l’inventivité des cuisiniers, il y a très peu de gâchis dans les cantines et les parents d’élèves sont
fiers que leurs enfants consomment des produits locaux. Or les communes se sentent seules. Elle
suggère de mettre en place des aides aux communes qui mettent en place des actions pour le
manger local.

https://drive.google.com/drive/folders/1JVRLAe2Y2bsE_guNnxXZSfzbOzCKf4N_
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Plénière de fin et pot de clôture :
Une conclusion de chaque atelier a ensuite été présentée en quelques minutes à l’ensemble des
participants du RDVa de retour dans la salle de plénière. S’en est suivi un mot de clôture de
l'évènement par Bertrand Houillon, puis les participants ont pu profiter d’un pot autour de
boissons et produits du territoire. La Fête de l’alimentation a ouvert ses portes au grand public à
partir de 17h.

L’ensemble de l’équipe du PAT de Terre et Cité et Saint-Quentin en Yvelines vous
remercie de votre participation à cette 3ème édition du Rendez-vous annuel du PAT.
Nous espérons que cette après-midi riche d’échanges aura été l’occasion d’apprendre et de faire
émerger de nouvelles idées sur le territoire afin de supporter et développer l’agriculture et
l’alimentation locale. Nous espérons vous revoir l’année prochaine !
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Cet évènement s’est ensuite poursuivi avec la Fête de l’alimentation locale de 17h jusqu’à
22h30. Malgré un temps pluvieux, environ 300 personnes y ont participé. Plusieurs acteurs
locaux étaient présents sur des stands (Terre de lien, Terre et Cité, saint Quentin en Yvelines)
ainsi que des acteurs du milieu agricole : AMAP, apiculteur, berger et ses oies, ferme
pédagogique… De nombreux concerts se sont déroulés pendant toute la soirée sous la grande
halle et des jeux étaient à disposition des petits et des grands. Le public a pu profiter de la
présence de food trucks pour se sustenter en pizzas garnies de produits locaux, gaufres et
burgers.


